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RAPPORT
De l’Initiative de Résurgence du mouvement Abolitionniste (IRA)
Sur les mécanismes existants et les lacunes en matière d’enquêtes, de poursuites et d’entraide judiciaire dans les cas de disparitions forcées à dimension transnationale
Cas de la Mauritanie
I. Présentation de l’organisation soumettrice
L’Initiative de Résurgence du mouvement Abolitionniste (IRA) est une organisation non gouvernementale mauritanienne engagée dans la lutte contre l’esclavage, les pratiques assimilées et toutes les formes de discrimination structurelle qui en découlent. L’IRA œuvre à la documentation des violations des droits humains, à l’assistance aux victimes et au plaidoyer national et international pour la mise en œuvre effective des engagements internationaux de la Mauritanie.
Dans le cadre de ses activités, l’IRA a été confrontée à de multiples cas d’arrestations arbitraires, de détentions non reconnues, de transferts forcés et d’entraves à l’accès à la justice visant ses membres, ses militants et des victimes d’esclavage, soulevant de graves préoccupations.
II. Objet et portée du rapport
Le présent rapport vise à analyser :
· les mécanismes juridiques existants destinés à garantir les enquêtes, les poursuites et l’entraide judiciaire en cas de disparitions forcées, notamment lorsque celles-ci présentent une dimension transnationale ;
· les lacunes structurelles et pratiques observées dans leur mise en œuvre en Mauritanie ;
· l’impact spécifique de ces défaillances sur les victimes de l’esclavage, les groupes historiquement marginalisés et les défenseurs des droits humains, en particulier les membres de l’IRA.
Ce rapport se fonde sur la documentation de l’IRA, des témoignages de victimes et militants, ainsi que sur l’analyse du cadre juridique national et international applicable.

III. Cadre juridique international applicable
1. La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
La Mauritanie est État partie à la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. À ce titre, elle est tenue de :
· Incriminer la disparition forcée en tant qu’infraction autonome ;
· Garantir que toute allégation de disparition forcée donne lieu à une enquête rapide, approfondie et indépendante, même en l’absence de plainte formelle ;
· Poursuivre ou extrader les auteurs présumés ;
· Assurer une coopération judiciaire internationale effective, y compris l’entraide pénale et l’échange d’informations ;
· Prévenir la détention au secret et garantir l’enregistrement de toute privation de liberté.
La disparition forcée constitue un crime continu, dont les effets persistent tant que le sort ou le lieu de la personne disparue n’est pas élucidé.
2. Autres normes et mécanismes internationaux pertinents
Outre la Convention, la Mauritanie est liée par :
· Les obligations générales découlant du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;
· Les normes relatives à la protection des défenseurs des droits humains ;
· Les mécanismes de coopération pénale internationale existants aux niveaux régional et bilatéral.
Ces instruments imposent à l’État l’obligation de garantir l’accès à la justice sans discrimination et d’empêcher toute instrumentalisation des procédures pénales à des fins de répression politique ou sociale.
IV. Mécanismes existants d’enquête, de poursuite et d’entraide judiciaire
1. Enquêtes et poursuites au niveau national
En théorie, le cadre juridique mauritanien prévoit :
· L’ouverture d’enquêtes pénales par le parquet ;
· Le contrôle judiciaire des détentions ;
· La possibilité de poursuites contre les auteurs d’atteintes graves aux droits humains.
En pratique, l’IRA constate que ces mécanismes restent largement inopérants lorsqu’il s’agit de violations impliquant :
· Des agents de l’État ou des forces de sécurité ;
· Des victimes issues de groupes anciennement réduits en esclavage ;
· Des militants abolitionnistes ou défenseurs des droits humains.
2. Entraide judiciaire internationale
La Mauritanie est partie à plusieurs accords bilatéraux et régionaux d’entraide judiciaire et d’extradition. Ces mécanismes devraient permettre :
· L’échange d’informations et de preuves ;
· L’audition de témoins à l’étranger ;
· La coopération dans les enquêtes transfrontalières.
Cependant, l’IRA n’a connaissance d’aucune utilisation effective de ces mécanismes dans des affaires de disparitions forcées ou de violations graves liées à l’esclavage.

V. Lacunes et défaillances observées
1. Absence d’enquêtes indépendantes et effectives
L’IRA observe :
· Des retards injustifiés dans l’ouverture des enquêtes ;
· L’absence de séparation entre les autorités chargées d’enquêter et celles mises en cause 
· Un manque de transparence sur le sort des personnes arrêtées, en particulier lors d’opérations sécuritaires.
Ces pratiques favorisent la détention non reconnue et créent un risque élevé de disparitions forcées.
2. Criminalisation de l’activisme abolitionniste
Des membres et responsables de l’IRA ont été :
· Arrêtés et emprisonnés sans mandat clair ;
· Torturés et restés sans soins plusieurs jours
· Privés de contact avec leurs avocats, des médecins et de leurs familles pendant des périodes prolongées.
Ces situations, même lorsqu’elles sont temporaires, remplissent plusieurs éléments constitutifs de la disparition forcée tels que définis par le droit international.
3. Invisibilisation des victimes de l’esclavage
Les victimes issues de l’esclavage et des pratiques assimilées sont confrontées à :
· La peur de représailles ;
· L’absence de mécanismes de protection des témoins ;
· Des obstacles socio-économiques majeurs à l’accès à la justice.
· Des obstacles socio-économiques majeurs  l’insertion dans la vie active
Lorsqu’elles disparaissent ou sont détenues arbitrairement, leurs cas sont rarement enregistrés ou investigués de manière adéquate.
4. Défaillances de la coopération judiciaire transnationale
L’IRA constate :
· L’absence de mécanismes spécifiques pour traiter les disparitions à dimension transnationale (exil forcé, déplacements contraints, arrestations suivies de transferts) ;
· Une coopération judiciaire sélective, influencée par des considérations politiques ;

VI. Impact spécifique sur les défenseurs des droits humains
Les disparitions forcées, y compris temporaires, ont un effet dissuasif majeur sur l’action des défenseurs des droits humains. Elles contribuent à :
· Restreindre l’espace civique ;
· Entraver la documentation indépendante des violations ;
· Renforcer l’impunité pour les crimes liés à l’esclavage.
L’IRA estime que ces pratiques constituent une violation directe des obligations internationales de la Mauritanie.

VII. Recommandations
· À l’État mauritanien
1. Garantir la mise en œuvre effective de la Convention internationale contre les disparitions forcées, notamment par :
· Des enquêtes indépendantes et impartiales ;
· La prévention stricte de toute détention non reconnue.
2. Mettre fin à la criminalisation de l’activisme abolitionniste et garantir la protection des défenseurs des droits humains et lanceurs d’alerte.
3. Activer les mécanismes d’entraide judiciaire internationale dans les affaires de violations graves des droits humains.
· Aux mécanismes internationaux
1. Renforcer le suivi de la situation en Mauritanie concernant les disparitions forcées liées à l’esclavage et à la répression des militants.
2. Accorder une attention particulière aux cas documentés par l’IRA et autres organisations indépendantes.
À la communauté internationale
1. Conditionner la coopération sécuritaire et judiciaire au respect effectif des obligations internationales.
2. Soutenir la protection et le renforcement des capacités des organisations abolitionnistes.
VIII. Conclusion
Malgré l’existence de mécanismes juridiques internationaux et nationaux, les disparitions forcées, y compris à dimension transnationale, continuent de se produire dans un contexte d’impunité structurelle en Mauritanie. Ces violations affectent de manière disproportionnée les victimes de l’esclavage et les défenseurs des droits humains, notamment les membres de l’IRA. Tant que les mécanismes d’enquête, de poursuite et d’entraide judiciaire ne seront pas appliqués de manière indépendante, inclusive et non discriminatoire, les engagements internationaux de la Mauritanie resteront largement formels.
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